




ANNEXES INFORMATIVES  

ET OBLIGATIONS DIVERSES 
1. Classement sonore des infrastructures de transports terrestres

a. Arrêté préfectoral n°00.283/DUEL relatif au classement 
acoustique des infrastructures de transports terrestres et à 
l’isolement acoustique des bâtiments dans les secteurs 
affectés par le bruit

b. Plan relatif au classement acoustique des infrastructures 
terrestres

2. Sites susceptibles de contenir des vestiges archéologiques
3. Guide de la construction sur terrain argileux
4. Arrêté préfectoral sur les risques d’exposition au plomb et note 

relative à la lutte contre le saturnisme
5. Délibération et périmètre instaurant une zone d’aménagement 

différé
6. Périmètre de ZAC
7. Informations relatives à la Taxe d’Aménagement
8. Délibération sur l’instauration de la PRE
9. Protection des Massifs Boisés de plus de 100 ha et de leurs lisières
10. Délibérations de la ville prises dans le cadre de :

a. à l’élaboration du PLU
b. le débat sur le PADD
c. l’obligation de DP pour les clôtures et la nécessité de 

soumettre à permis les démolitions
d. les périmètres d’études

11. Arrêté préfectoral sur la surface agricole minimale 
d’assujettissement

12. Règlement Local de Publicité, des Enseignes et Pré-enseignes
13. Information sur les permis de recherche d’hydrocarbures
14. Délibération communautaire -2019-104-9 mai 2019- mis en place d'un 

périmètre de prise en considération et de sursis à statuer Pariwest 
Forum Gibet Portes de Chevreuse en application de l'article L 424-1 du 
code de l'urbanisme

15. Délibération communautaire 2019-314--26 septembre 2019 Secteur 
Malmedonne élargi au Forum Gibet- Instauration d'un périmètre d'une 
Zone d'Aménagement Différé (ZAD)

16. Itinéraires randonnées pédestres et équestres - CD78
17. Arrêté de création de Secteurs d'Information sur les Sols- 20 

septembre 2019
Les informations et obligations diverses sont des documents qui doivent être obligatoirement annexé 
au PLU conformément à l’article R151-51 du code de l’urbanisme et énumérées à l’article L151-52 du 
code de l’urbanisme et qui relève d’une autre règlementation que celle du code de l’urbanisme.  

Elles ont un but informatif uniquement à l’attention des pétitionnaires et autres personnes ayant des 
projets sur la commune désignée. 

Certains documents font état d’obligations auxquelles les personnes doivent se soumettre. 

Ces documents sont élaborés sous la responsabilité de chacun des gestionnaires. Elles ne sont 
compilées dans le présent document qu’à titre informatif. Les pétitionnaires doivent contacter 
directement les services gestionnaires pour plus d’information.  





DIRECTION DE L'URBANISME, 

DE L'ENVIRONNEMENT 

ET DU LOGEMENT 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 

PRÉFECTURE DES YVELINES 

LE PREFET DES YVELINES, 
Chevalier de la Légion d'Honneur 

ARRETE PRE.FECTORAL RELATIF AU CLASSEMENT ACOUSTIQUE DES INFRASTRUCTURES DE 

TRANSPORTS TERRESTRES ET A L'ISOLEMENT ACOUSTIQUE DES BATIMENTS DANS LES 

SECTEURS AFFECTES PAR LE BRUIT. 

Vu le Code de la construction et de l'habitation, et notamment son aiticle R 111-4-1, 

Vu le Code de l'urbanisme, 

Vu la loin° 92-1444 du 3ldécembre 1992 relative à la lutte contre le bruit et notamment ses aiticles 13 et 
14, 

Vu le décret n° 95-20 du 9 janvier 1995 pris pour l'application de l'article L 1 ll-11-l du Code de la 
construction et de l'habitation et relatif aux câractéristiques acoustiques de certains bâtiments autres que 
d'habitation et de leurs équipements, 

Vu le décret n° 95-21 du 9 janvier 1995 relatif au classement des infrastructures de transports terrestres et 
modifiant le Code de l'urbanisme et le Code de la construction et de l'habitation, 

Vu l'arrêté du 9 janvier 1995 relatif à la limitation du bruit dans les établissements d'enseignement, 

Vu l'arrêté du 30 mai 1996 relatif aux modalités de classement des infrastructures de transports terrestres 
et à l'isolement acoustique des bâtiments d'habitation dans les secteurs affectés par le bruit, 

Vu l'avis du Conseil Municipal de la commune de Côignières'en date du 25 novembre 1999, suite à sa 
consultation en date du 6 septembre 1999. 

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture des Yvelines, 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
I,iberté Egalité Fraternité 
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bonnain.b
Zone de texte 
L'inventaire archéologique départemental a répertorié le nouveau site suivant : n°H03 : possible motte castrale située au lieu dit du Moulin Blanc, au sud de la Dauderie, le long du chemin de la Cabinette. Site Médiéval. (sources PAC- Contribution du CD 78 - 10 août 2000).





Direction régionale et interdépartementale de l’environnement et de l’énergie
d’Île-de-France
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Les constructions sur terrain argileux 
en Île-de-France  

Juillet 2014

Comment faire face au risque de
retrait-gonflement du sol ?



Le risque de retrait-gonflement des sols argileux

Direction régionale et interdépartementale de l’environnement

et de l’énergie d’Île-de-France

Les constructions sur terrain argileux en Île-de-France

Un sol argileux change de volume selon son humidité 
comme le fait une éponge ; il gonfle avec l’humidité 
et se resserre avec la sécheresse, entraînant des tas-
sements verticaux et horizontalement, des fissura-
tions du sol.

L’assise d’un bâtiment installé sur ce sol est donc 
instable.

En effet, sous la construction, le sol est protégé de 
l’évaporation et sa teneur en eau varie peu au cours 
de l’année ce qui n’est pas le cas en périphérie.

Les différences de teneur en eau du terrain, impor-
tantes à l’aplomb des façades, vont donc provoquer 
des mouvements différentiels du sol notamment à 
proximité des murs porteurs et aux angles du bâti-
ment.

 Le phénomène

 Des désordres aux constructions

Comment se manifestent les désordres ?
•	 Fissuration des structures
•	 Distorsion des portes et fenêtres
•	 Décollement des bâtiments annexes
•	 Dislocation des dallages et des cloisons
•	 Rupture des canalisations enterrées

Quelles sont les constructions les plus vulnérables ?
Les désordres touchent principalement les constructions légères de plain-pied et 
celles aux fondations peu profondes ou non homogènes.

Un terrain en pente ou hétérogène, l’existence de sous-sols partiels, des arbres 
à proximité, une circulation d’eau souterraine (rupture de canalisations...) 
peuvent aggraver la situation.

 Des dommages nombreux et coûteux pour la collectivité

En région Ile-de-France :
•	 plus de 500 communes exposées à ce risque
•	 1,3 milliard d’euros dépensés pour l’indemnisation des sinistres sur la période 1999 - 2003
•	 deuxième cause d’indemnisation au titre des catastrophes naturelles (CATNAT) à la charge de la collectivité 
publique, derrière les inondations
•	 96% des sinistres concernent les particuliers
•	 coût moyen d’un sinistre (franchise incluse) : 15 300€1

1- source CGEDD, mai 2010

1 Evapotranspiration
2 Evaporation
3 Absorption par les racines
4 Couches argileuse
5 Feuillets argileux
6 Eau interstitielle
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Que faire si vous voulez...

construire
 Précisez la nature du sol
Avant de construire, il est recommandé de procéder à une reconnais-
sance de sol dans la zone d’aléa figurant sur la carte de retraitgon-
flement des sols argileux (consultable sur le site www.argiles.fr), qui 
traduit un niveau de risque plus ou moins élevé selon l’aléa.

Une telle analyse, réalisée par un bureau d’études spécialisé, doit véri-
fier la nature, la géométrie et les caractéristiques géotechniques des 
formations géologiques présentes dans le proche sous-sol afin d’adap-
ter au mieux le système de fondation de la construction.

Si la présence d’argile est confirmée, des essais en laboratoire permet-
tront d’identifier la sensibilité du sol au retrait-gonflement.

 Réalisez des fondations appropriées
•	 Prévoir des fondations continues, armées et bétonnées à pleine 
fouille, d’une profondeur d’ancrage de 0,80 m à 1,20 m en fonction 
de la sensibilité du sol ;
•	 Assurer l’homogénéité d’ancrage des fondations sur terrain en pente 
(l’ancrage aval doit être au moins aussi important que l’ancrage 
amont) ;
•	 Éviter les sous-sols partiels, préférer les radiers ou les planchers por-
teurs sur vide sanitaire aux dallages sur terre plein.

 Consolider les murs porteurs et désolidariser les 
bâtiments accolés

•	 Prévoir des chaînages horizontaux (haut et bas) et verticaux (poteaux 
d'angle) pour les murs porteurs ;
•	 Prévoir des joints de rupture sur toute la hauteur entre les bâtiments 
accolés fondés différemment ou exerçant des charges variables.

aménager, rénover

 Eviter les variations localisées d’humidité
•	 Éviter les infiltrations d’eaux pluviales (y compris celles provenant 
des toitures, des terrasses, des descentes de garage...) à proximité 
des fondations ;
•	 Assurer l’étanchéité des canalisations enterrées (joints souples au 
niveau des raccords) ;
•	 Éviter les pompages à usage domestique ;
•	 Envisager la mise en place d’un dispositif assurant l’étanchéité au-
tour des fondations (trottoir périphérique anti-évaporation, géomem-
brane...) ;
•	 En cas d’implantation d’une source de chaleur en sous-sol, préférer le 
positionnement de cette dernière le long des murs intérieurs.

 Réalisez des fondations appropriées
•	 Éviter de planter des arbres avides d’eau (saules pleureurs, peupliers 
ou chênes par exemple) à proximité ou prévoir la mise en place 
d’écrans anti-racines ;
•	 Procéder à un élagage régulier des plantations existantes ;
•	 Attendre le retour à l’équilibre hydrique du sol avant de construire sur 
un terrain récemment défriché.

Vide sanitaire
ou radier généralisé

ou sous-sol total

Homogénéité d’ancrage
des fondations

Chainages horizontaux et 
verticaux

Joint de rupture

Evacuation des eaux 
de toitures

Evacuation des eaux 
de toitures

Terrasse 
périmètrique 

>1,50m Caniveau

Réseau

Drain

Joints souples
au niveau des 
canalisations

Géomembrane (largeur >1,50m)

> à 2m

Ecran anti-racines
(hauteur >2m)

Distance supérieure à la 
hauteur de l’arbre adulte
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L’aléa retrait-gonflement des sols argileux en Ile-de-France

Vous pouvez vous renseigner auprès de votre mairie, de la préfecture ou des services de la direc-
tion départementale des territoires et la direction régionale et interdépartementale de l’environ-
nement et de l’énergie.

Vous trouverez aussi des informations utiles sur Internet aux adresses suivantes :
Portail de la prévention des risques majeurs du ministère de l’écologie, du développement et de 
l’aménagement durables : http://www.developpement-durable.gouv.fr - http ://www.prim.net

Bureau de Recherches Géologiques et Minières : http://www.brgm.fr - http://www.argiles.fr

Agence qualité construction : http://www.qualiteconstruction.com

Caisse centrale de réassurance : http://www.ccr.fr

Direction régionale et interdépartementale
de l’environnement et de l’énergie

d’Île-de-France
Service Prévention des risques et des nuisances 

10 rue Crillon - 75194 Paris cedex 04
Tél : 01 71 28 46 52

www.driee.ile-de-france.developpement-durable.gouv.fr









République Française

Département des Yvelines

Saint-Quentin-en-Yvelines
Communauté d'agglomération

DATE DE CONVOCATION
12/05/2017

DATE D'AFFICHAGE
12/05/2017

DATE D'ACCUSE DE
RECEPTION

PREFECTURE DES YVELINES
31/05/17

NOMBRE DE MEMBRES EN
EXERCICE : 75

NOMBRES DE VOTANT : 74

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DES BUREAUX ET DES CONSEILS COMMUNAUTAIRES

Le  jeudi  18  mai  2017  à  20h30,  le  Conseil  Communautaire  légalement
convoqué, s'est réuni au siège social  sous la Présidence de  Monsieur
Michel LAUGIER

Étaient présents :
Madame  Dominique  CATHELIN,  Monsieur  Jean-Michel  FOURGOUS,  Mme
Anne CAPIAUX, Monsieur Gérald FAVIER, Mme Ghislaine MACE BAUDOUI,
Monsieur Jean-Pierre LEFEVRE, Mme Martine LETOUBLON, Monsieur Laurent
MAZAURY,  Monsieur  François  DELIGNE,  Mme  Marie-Christine  LETARNEC,
Monsieur  Gilles  BRETON, Mme Bénédicte  ALLIER-COYNE,  Monsieur  Roger
ADELAIDE,  Mme  Danièle  VIALA,  Monsieur  Olivier  PAREJA,  Mme  Danielle
HAMARD, Mme Nelly DUTU, Madame Véronique COTE-MILLARD, Monsieur
Philippe  GUIGUEN,  Madame  Anne-Claire  FREMONT,  Monsieur  Bertrand
COQUARD, Madame Françoise BEAULIEU, Monsieur Nicolas HUE, Monsieur
Bertrand  HOUILLON,  Mme Aurore  BERGE,  Monsieur  Grégory  GARESTIER,
Madame  Myriam  DEBUCQUOIS,  Monsieur  Erwan  LE  GALL,  Madame
Véronique ROCHER, Monsieur Sylvestre DOGNIN, Monsieur Michel CHAPPAT,
Monsieur Michel LAUGIER, Monsieur Jean-Luc OURGAUD, Mme Marie-Noëlle
THAREAU, Monsieur Bruno BOUSSARD, Mme Catherine BASTONI, Monsieur
Jean-Pierre  PLUYAUD,  Mme  Michèle  PARENT,  Madame  Joséphine
KOLLMANNSBERGER,  Monsieur  Bernard  MEYER,  Madame  Sévrinne
FILLIOUD,  Monsieur  Patrick  GINTER,  Madame  Véronique  GUERNON,
Monsieur  Christophe  BELLENGER,  Monsieur  Bernard  ANSART,  Monsieur
Jean-Yves GENDRON, Mme Christine VILAIN, Mme Sandrine GRANDGAMBE,
Monsieur  Ali  RABEH,  Mme  Anne-Andrée  BEAUGENDRE,  Monsieur  Luc
MISEREY,  Monsieur  Jean-Claude  RICHARD,  Monsieur  Stéphane
MIRAMBEAU, Monsieur Thierry ESSLING, Mme Alexandra ROSETTI, Monsieur
Jocelyn BEAUPEUX, Mme Patricia LABE, Monsieur Jean-Michel CHEVALLIER.

formant la majorité des membres en exercice

Absents   :
Monsieur Alain HAJJAJ. 

Secrétaire de séance   : Marie-Noëlle THAREAU

Pouvoirs   :
Monsieur Jean-Pierre SEVESTRE à Madame Dominique CATHELIN, Monsieur
Michel BESSEAU à Monsieur Ali RABEH, Madame Chantal CARDELEC à Mme
Martine LETOUBLON, Monsieur Ladislas SKURA à Monsieur Gérald FAVIER,
Mme  Christine  MERCIER  à  Monsieur  Bertrand  HOUILLON,  Mme  Suzanne
BLANC à Monsieur Jean-Luc OURGAUD, Mme Armelle AUBRIET à Monsieur
Jean-Pierre  PLUYAUD,  Monsieur  Eric-Alain  JUNES  à  Monsieur  Bruno
BOUSSARD,  Monsieur  Vivien  GASQ  à  Mme  Sandrine  GRANDGAMBE,
Madame  Ginette  FAROUX  à  Monsieur  Christophe  BELLENGER,  Monsieur
Henri-Pierre  LERSTEAU  à  Monsieur  Bernard  MEYER,  Madame  Sandrine
CARNEIRO  à  Madame  Joséphine  KOLLMANNSBERGER,  Monsieur  Guy
MALANDAIN à Mme Christine VILAIN, Mme Jeanine MARY à Monsieur Jean-
Yves  GENDRON,  Monsieur  Othman  NASROU  à  Monsieur  Jean-Michel
FOURGOUS,  Madame  Sylvie  SEVIN-MONTEL  à  Monsieur  Stéphane
MIRAMBEAU.

Action Foncière
OB  JET     : 2 - (2017-161) - Saint-Quentin-en Yvelines - Coignières - Secteur Gare - Instauration d'un périmètre 
de Zone d'Aménagement Différé (ZAD) avec droit de préemption.

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de la plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux

Saint-Quentin-en-Yvelines-Communauté d’Agglomération – Séance du  jeudi 18 mai 2017



OBJET   : 2 - (2017-161) - Saint-Quentin-en Yvelines - Coignières - Secteur Gare - Instauration d'un périmètre 
de Zone d'Aménagement Différé (ZAD) avec droit de préemption.

Le Conseil Communautaire

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-10

VU l’arrêté préfectoral n°2015350-0009 en date du 16 décembre 2015 fixant le nombre et la répartition
des sièges au sein du conseil communautaire du nouvel EPCI de Saint-Quentin-en-Yvelines à compter
du 1er janvier 2016 à 75 membres,

VU l’arrêté préfectoral n°2015358-0007 en date du 24 décembre 2015 portant fusion de la Communauté
d'Agglomération  de Saint-Quentin-en-Yvelines et de la Communauté de Communes de l’Ouest Parisien
étendue aux communes de Maurepas et de Coignières, et instituant le nouvel EPCI de Saint-Quentin-en-
Yvelines à compter du 1er janvier 2016, 

VU le bureau du 04/05/2017

VU le code de l’urbanisme et notamment son article L212-1,

CONSIDERANT que conformément à l’article L212-1 du code de l’urbanisme, des zones d'aménagement
différé (ZAD) peuvent être créées par délibération motivée de l'organe délibérant de l'établissement public
de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre ayant les compétences en matière de plan local 
d’urbanisme, après avis des communes incluses dans le périmètre de la zone,

CONSIDERANT  qu’à ce titre et compte tenu des perspectives de développement de la Commune de
Coignières, Saint-Quentin-en-Yvelines propose d’instaurer un périmètre de Zone d’Aménagement Différé
sur le secteur Gare élargie à l’entrée de ville Sud-Ouest,

CONSIDERANT que des périmètres d’études « Gare » et « entrée de ville Sud-Ouest » ont été délimités
par délibération du Conseil Communautaire de SQY le 10 novembre 2016 et permettent d’opposer un
sursis  à  statuer  aux  demandes  d’autorisations  concernant  des  travaux,  des  constructions  ou  des
installations  susceptibles  de  compromettre,  ou de  rendre  plus  onéreuse  la  réalisation  de  l’opération
d’aménagement,

CONSIDERANT  que ces secteurs sont identifiés comme stratégiques dans le Plan Local Urbanisme
(PLU) de la Commune de Coignières et notamment dans les orientations du Projet d’Aménagement et de
Développement Durable (PADD),

CONSIDERANT que l’orientation n°2 de ce document, « Coignières, pour un village dynamique » porte
sur l’accompagnement de l’évolution urbaine sur les sites d’enjeux majeurs du territoire,

CONSIDERANT  que cela se traduit  notamment par la volonté de renforcer la mixité fonctionnelle du
quartier de la gare dans une logique d’éco-quartier pour permettre le parcours résidentiel, de conforter le
village comme centralité principale, d’améliorer les liens avec la gare et de valoriser l’axe village/gare,

CONSIDERANT  que l’orientation  n°  3  de  ce  document,  «  Coignières,  pour  une  ville  en  mutation,
attractive  au  quotidien  »,  porte  sur  la  préservation  et  l’amélioration  de  la  vie  quotidienne  dans  les
quartiers et les secteurs d’activités,

CONSIDERANT  que cela se traduit  notamment par la volonté de valoriser les entrées de ville et les
espaces urbains en vitrine de la RN10 et des voies ferrées, de poursuivre le renforcement du dynamisme
et de l’attractivité des zones commerciales existantes, de valoriser les espaces urbains situés entre les
secteurs d’activités et les quartiers d’habitation de la commune, d’optimiser et d’adapter les équipements
publics et les réseaux d’infrastructures existants et à venir et de limiter l’exposition des populations et
usagers aux nuisances et aux risques,

CONSIDERANT que l’orientation n°4 de ce document, « Coignières, pour un territoire accessible », porte
sur l’amélioration de la fluidité des déplacements et le fait de favoriser les mobilités douces,

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de la plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux

Saint-Quentin-en-Yvelines-Communauté d’Agglomération – Séance du  jeudi 18 mai 2017



CONSIDERANT que cela se traduit notamment par la volonté de réduire la coupure urbaine générée par
la RN10 et les voies ferrées et d’œuvrer à l’enfouissement de la RN10, de favoriser l’usage des modes
actifs et de développer le réseau de circulations douces et d’améliorer l’accessibilité des gares par tous
les modes de transport et d’œuvrer au renforcement de la connexion à la métropole,

CONSIDERANT qu’afin de préserver un aménagement cohérent et de répondre aux objectifs affichés du
PLU en cours  d’élaboration,  il  est  donc  primordial  que Saint-Quentin-en-Yvelines  puisse maitriser  le
devenir de ce secteur,

CONSIDERANT que la création d’une ZAD permet notamment de s’opposer à la spéculation foncière et
de constituer des réserves foncières répondant aux objectifs d’aménagement du secteur,

CONSIDERANT que Saint-Quentin-en-Yvelines est désignée titulaire du droit de préemption,

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Aménagement et Mobilités du 27 avril 2017,

APRES EN AVOIR DELIBERE,

Article 1 : Instaure un périmètre de Zone d’Aménagement Différé sur le secteur Gare élargie à l’entrée
de ville Sud-Ouest de la Commune de Coignières représenté sur le plan au 1/5000ème annexé. 

Adopté à l'unanimité par 74 voix pour 

FAIT ET DELIBERE, SEANCE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS.

AFFICHE A LA PORTE DE L'HOTEL D'AGGLOMERATION LE 25/05/2017

POUR EXTRAIT CONFORME

Le Président

Michel LAUGIER

«signé électroniquement le 31/05/17

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles dans un délai de deux mois à compter de la plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux
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Commune de COIGNIERES (Yvelines) 
 

 

 

Titre VIII Livre V du Code de l’Environnement 

 

 

 

 

Règlement communal de la publicité, des enseignes et  

pré enseignes approuvé le 10 juillet 2006 
 

 

 

 

 

 
1) règlement approuvé par Arrêté Municipal du 10 juillet 2006 et entré en vigueur le  

   13 Septembre 2006 après : 

 

 
 Publication dans le recueil des actes administratifs de la Préfecture du 16 Juillet 2006 

 
 Affichage en mairie du 11 juillet au 11 septembre 2006 

 

 Mentions dans le Parisien et les Nouvelles des Yvelines datés du 13 septembre 2006 

 

 

2) Règlement ayant fait l’objet d’une interprétation par Arrêté Municipal du 23 Juillet 2007. 
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I - DISPOSITIONS COMMUNES 

Article DC 1 : Champ d'application 

 Le présent règlement  modifie, complète et précise le cas échéant, la 

réglementation nationale qui résulte du chapitre unique du titre VIII du livre V du Code de 

l'Environnement (articles L. 581-1 et suivants et leurs textes réglementaires d'application). 

En conséquence, les aspects de la réglementation nationale non expressément traités ou 

rappelés dans le présent règlement restent applicables dans leur totalité. 

 

 Quatre zones de publicité restreinte sont instituées dans les secteurs agglomérés 

de la commune (ZPR n°1A, ZPR n°1B, ZPR n°2 et ZPR n°3) dans lesquelles publicités et pré 

enseignes sont soumises à des prescriptions plus restrictives que celles du régime général fixé 

en application de l’article L 581-9 du Code de l’Environnement.  

 

 Leur délimitation  est reportée au document graphique annexé intitulé « plan de 

délimitation des zones ». 

 

 Lorsqu’une voie figure dans une zone, la réglementation spéciale de celle-ci s’applique 

à tout dispositif visible depuis cette voie, qu’il soit installé sur son emprise ou sur les 

propriétés qui la bordent. 

 

 Les lieux qualifiés comme « hors de l’agglomération » restent soumis aux dispositions 

de l’article L 581-7 du Code de l’Environnement. En cas de modification de limite de 

l’agglomération, les nouveaux secteurs agglomérés ont vocation à être intégrés à la zone de 

publicité restreinte n° 1A. 
 

 

Article DC 2 : Définitions utiles pour l’application du règlement 
 

DC 2-1 : Définitions  
 

 Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble  et 

relative à une activité qui s’y exerce. 

 

 Constitue une pré enseigne toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d’un 

immeuble où s’exerce une activité déterminée. Les pré enseignes sont soumises aux mêmes 

dispositions que celles qui régissent la publicité, hormis celles visées par les articles 14 et 

15 du décret n° 82-211. 

 

 Constitue une publicité, à l’exclusion des enseignes et pré enseignes, toute inscription, 

forme ou image destinée à informer le public ou attirer son attention, les dispositifs dont le 

principal objet est de recevoir les dites inscriptions, formes ou images étant assimilés à des 

publicités. 
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DC 2-2 : Unité foncière 
 

 L’unité foncière est l’îlot de propriété constituée par la parcelle ou l’ensemble des 

parcelles contiguës appartenant à un même propriétaire ou à une même indivision. 

 

DC 2-3 : Notion de linéaire de façade  

 

 Pour l’application des limitations de nombre par unité foncière, le linéaire pris en 

compte est celui de la façade ouvrant sur la voie depuis laquelle la publicité est vue. 

Dans le cas d’une unité foncière d’angle présentant un pan coupé, celui-ci est inclus dans le 

linéaire de façade pris en compte, mais ce, sur une seule des voies. 

 

 Pour une unité foncière bordée par deux voies ou plus, le linéaire minimal est exigé 

sur chacune des voies. 

 

DC 2-4 : Dispositif publicitaire 

 

 Un dispositif publicitaire scellé au sol est constitué au maximum de deux faces 

accolées dos à dos. 

 

 Lorsqu’il comporte plus de deux faces ou que les deux faces ne sont pas strictement 

accolées dos à dos, l’emplacement sera considéré comme deux dispositifs distincts, pour 

l’application de la règle de densité . 

 

 

Article DC 3 : Prescriptions esthétiques 
 

DC 3-1 

 

 Tout dispositif scellé au sol, d’enseigne, pré enseigne ou publicitaire, dont le revers 

non exploité, est visible de la voie publique ou d’un fonds voisin, doit être habillé d’un carter de 

protection esthétique, dissimulant la structure.  

 

DC 3-2 

 

 Lorsqu’ un dispositif supporte deux faces, quelle que soit leur affectation, celles-ci 

doivent être strictement accolées dos à dos et de mêmes dimensions. 

 

 

Article DC 4 : Formes de publicité admises en toutes zones 
 

 En toutes zones de publicité restreinte, les formes suivantes de publicité sont 

admises : 

 celle apposée sur les emplacements réservés à l’affichage d’opinion et aux associations 

sans but lucratif dans les conditions fixées par le décret n° 82-220 du 25 février 1982. 
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 celle visée à l’article L 581-17 du Code de l’Environnement (affichage administratif ou 

judiciaire). 
 

 Celle installée dans les chantiers 
 

 Entre la date d’ouverture du chantier et celle d’achèvement des travaux, la publicité 

est admise dans les conditions suivantes : 
 

 Sa superficie unitaire d’affichage ne peut excéder 12 mètres carrés.  
 

 Sur les unités foncières de moins de 20 mètres de façade, un seul dispositif est admis. 
 

 Sur celles de plus de 20 mètres de façade, le nombre admis est fixé à un dispositif par 

tranche entière de 20 mètres, dans la limite de 5 dispositifs au maximum par chantier. 
 

 

II- DISPOSITIONS APPLICABLES PAR ZONES 
 
 

Article 1 : Dispositions applicables en ZPR n° 1A et ZPR n° 1B 
 

 Les zones de publicité restreinte n° 1A et 1B recouvrent les zones occupées 

principalement par l’habitat et les espaces paysagers proches, qui méritent une protection.  

 

Article 1-1 : Limites des ZPR n° 1A et n° 1B 

 

 Leur délimitation est reportée au document graphique annexé intitulé « plan de 

délimitation des zones ». 

 

 La ZPR n° 1B concerne des propriétés situées en façade sur la RN 10, entre les 

numéros 140 et 188 RN 10 (les immeubles formant limites étant inclus dans la zone). 

 

Article 1-2 : En ZPR n°1A 

 

  Les seules formes de publicité admises, sont celles installées dans les conditions 

fixées par l’article DC 4 et par l’article 1-3 suivant, les dispositions de la réglementation 

nationale, non expressément traitées, restant applicables en leur totalité. 

 

Article 1-3 : Publicité supportée par le mobilier urbain 
 

 La publicité est admise sur le mobilier urbain dans les conditions fixées par les 

articles 19 à 24 du décret n° 80-923, mais ce, pour le mobilier urbain visé à l’article 24, 

destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des 

œuvres artistiques, sans que la surface unitaire de publicité commerciale puisse excéder 2 

mètres carrés. 
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Article 1-4 : En ZPR n° 1B. 

 

 Outre les formes de publicité admises en ZPR n° 1A, est également admise la 

publicité non lumineuse apposée sur support mural, installée aux conditions suivantes :  

 

1-4-1 

 

 Elle est admise uniquement sur les murs de bâtiment, de toute occupation, sous 

réserve qu’ils soient aveugles, ce caractère étant apprécié sur l’ensemble du mur concerné. 

 

 Elle est interdite sur les hangars, les clôtures et murs de clôture. 

 

1-4-2 

 

 Sa surface unitaire d’affichage ne peut excéder 12 mètres carrés et elle ne peut 

s’élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol naturel. 

 

1-4-3 

 

Elle est limitée par unité foncière, quel que soit le nombre de voies la bordant : 

 

 à un seul dispositif sur celles présentant moins de 60 mètres de façade ; 

 

 à deux dispositifs sur celles présentant plus de 60 mètres de façade. 

 

 

Article 2 : Dispositions applicables en ZPR n° 2 
 

 La zone de publicité restreinte n° 2 recouvre des secteurs dans lesquels la présence 

de la publicité doit être réduite notamment pour permettre une meilleure lisibilité des 

enseignes.  

 

Article 2-1 : Limites de la ZPR n° 2 

 

 Sa délimitation est reportée au document graphique annexé intitulé « plan de 

délimitation des zones ». 

 

 La ZPR n° 2 délimitée sur la RN 10 concerne 5 séquences définies comme suit : 

 

1) Entrée de ville par Maurepas : séquence comprise entre la limite communale avec Maurepas, 

jusqu’au droit de l’axe de la rue de la Verrière, située en face (annexe n° 1). 

 

2) Sortie vers Maurepas, de l’axe de la rue de la Verrière à la limite communale avec Maurepas 

(annexe n° 1). 

 

3) Entrée en venant de Rambouillet : séquence comprise entre la limite communale avec les 

Essarts le Roi et l’intersection avec la rue du Pont des Landes (annexe n° 2). 
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4) Sortie vers Rambouillet : séquence comprise entre la propriété située au 296 RN 10 

(exclue) jusqu'à la limite communale avec les Essarts le Roi (annexe n° 2). 

 

5) Séquence de la Peupleraie comprise entre la propriété située au n° 190 RN 10 (incluse) et 

celle située angle 272 RN 10 et n° 2 rue des Commères (exclue) (annexe n° 3). 

 

 Leur délimitation détaillée apparaît sur les extraits de plans cadastraux en annexes. 

 
Article 2-2  

 

 Les seules formes de publicité admises, sont celles installées dans les conditions 

fixées par l’article DC 4 et par l’article 2-3 suivant, les dispositions de la réglementation 

nationale, non expressément traitées, restant applicables en leur totalité. 

 

Article 2-3 : Publicité supportée par le mobilier urbain 

 

 La publicité est admise sur le mobilier urbain dans les conditions fixées par les 

articles 19 à 24 du décret n° 80-923, mais ce, pour le mobilier urbain visé à l’article 24, 

destiné à recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des 

œuvres artistiques, sans que la surface unitaire de publicité commerciale puisse excéder 2 

mètres carrés. 

 

 

Article 3 : Dispositions applicables en ZPR n° 3 
 

 La zone de publicité restreinte n° 3 couvre la majeure partie de la RN 10 et de ses 

latérales ainsi que quelques voies en arrière, dont la vocation est principalement commerciale 

et à usage d’activités : toutes les formes de publicité y sont admises mais sous conditions de 

nombre, afin de favoriser la perception des enseignes. 

 

Article 3-1 : Limites de la ZPR n° 3 

 

 Sa délimitation est reportée au document graphique annexé intitulé « plan de 

délimitation des zones ». 

 

Article 3-2 

 

 Outre les formes de publicité prévues à l’article DC 4, la publicité est admise aux 

conditions fixées par le régime général, modifiées et complétées par les prescriptions des 

articles 3-3 à 3-8 suivants,  les dispositions de la réglementation nationale, non expressément 

traitées, restant applicables en leur totalité. 
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Article 3-3 : Publicité non lumineuse apposée sur support existant 

 

 Elle est admise aux conditions de la réglementation nationale complétée par les 

dispositions suivantes :  

 

3-3-1 : Elle est interdite sur les bâtiments affectés à l’habitation.  

 

3-3-2 : Elle est interdite sur les unités foncières supportant des dispositifs scellés au sol de 

publicité ou pré enseigne. 

 

3-3-3 : Sa surface unitaire d’affichage ne peut excéder 12 mètres carrés et elle ne peut 

s’élever à plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol naturel. 

 

3-3-4 : Elle est limitée par unité foncière, quel que soit le nombre de voies la bordant : 

 

 à un seul dispositif sur celles présentant moins de 60 mètres de façade ; 

 

 à deux dispositifs sur celles présentant plus de 60 mètres de façade. 

 

Article 3-4 : Publicité non lumineuse sur dispositifs scellés au sol ou installés 

directement sur le sol 

 

3-4-1 : Les dispositifs scellés au sol  publicitaires ou de pré enseigne, sont interdits sur les 

unités foncières en cas de présence de publicité ou pré enseigne apposée sur mur. 

 

3-4-2 : Les restrictions des articles 3-4-3 à 3-4-5 s’appliquent aux dispositifs publicitaires 

et de pré enseigne scellés au sol, de toute largeur ainsi qu’aux enseignes de plus d’1,50 mètre 

de large. 

 

3-4-3 : les dispositifs scellés au sol ne peuvent s’élever à plus de 6 mètres mesurés au-dessus 

du niveau du sol naturel , ni excéder 12 mètres carrés de surface unitaire d’affichage. Ils 

peuvent être exploités en double face. 

 

3-4-4 : Sur une unité foncière présentant moins de 30 mètres de façade, aucun dispositif  ne 

peut être installé. 
 

 Sur une unité foncière présentant de 30 mètres à 40 mètres de façade, il est admis un seul 

dispositif ; 
 

 Sur une unité foncière présentant plus de 40 mètres de façade, il est admis  deux 

dispositifs. 
 

 Dans le cas d’unités foncières présentant plus de 20 000 mètres carrés de superficie, le 

nombre maximal de dispositifs admis, est porté à cinq. 

 

Les limitations précédentes s’appliquent forfaitairement par unité foncière, quel que soit le 

nombre de voies la bordant. 
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3-4-5 : Lorsque plusieurs dispositifs sont installés sur une même unité foncière, un 

espacement d’au moins 20 mètres doit être respecté entre deux dispositifs consécutifs. La 

disposition côte à côte (doublon) est interdite. 

 

Article 3-5 : Publicité lumineuse 

 

 Les prescriptions de cet article ne s’appliquent pas aux dispositifs supportant des 

affiches éclairées par projection ou transparence qui sont soumis aux dispositions régissant la 

publicité non lumineuse. 

 

3-5-1 : Elle ne peut être autorisée que sur les murs de bâtiments aveugles, dans le respect 

des articles 15 et 16 du décret n° 80-923. 

 

3-5-2 : Elle est interdite sur tout autre support : sur garde-corps de balcon ou balconnet, sur 

toiture ou terrasse en tenant lieu, ou sur dispositif scellé au sol. 

 

Article 3-6 : Publicité supportée par le mobilier urbain 

 

 La publicité est admise sur le mobilier urbain dans les conditions fixées par les 

articles 19 à 24 du décret n° 80-923, et ce, pour le mobilier urbain visé à l’article 24, destiné à 

recevoir des informations non publicitaires à caractère général ou local, ou des œuvres 

artistiques, sans que la surface unitaire de publicité commerciale  ne puisse excéder 8 mètres 

carrés. 

 

Article 4 : Dispositions applicables aux enseignes en zones de publicité 

restreinte  
 

  Autorisation préalable : 

 

 Dans les zones de publicité restreinte, l’installation d’une enseigne, est soumise à 

autorisation, selon la procédure fixée aux articles 8 à 13 du décret n°82-211 du 24 février 

1982.  

 

 Le dossier de demande d’autorisation comportera les pièces permettant d’apprécier 

l’intégration des dispositifs à leur environnement, telles que : 

 

 plan de situation et plan de masse côté avec indication précise de l’emplacement, 

 

 vue en élévation ou perspective montrant la position du dispositif sur le bâtiment ou sur le 

terrain ; 

 

 vue en plan, coupe, élévation du dispositif, précisément cotées avec indication des 

matériaux, coloris (en références numéro du RAL) et procédés techniques utilisés ; 

 

 montage photographique ou graphique en couleurs faisant apparaître l’état avant et après 

réalisation.  
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 L’autorisation pourra être refusée, lorsque les caractéristiques du projet présenté 

(dimensions, forme, couleur, graphisme) seront de nature à porter atteinte à la qualité de 

l’immeuble ou de l’environnement. 

 

 

Article 5 : Dispositions applicables aux enseignes en ZPR n°1A et ZPR n°1B  
 

 En ZPR n° 1A et ZPR n° 1B, les enseignes sont soumises aux dispositions de la 

réglementation nationale (décret n° 82-211 du 24 février 1982), complétées ou modifiées par 

les prescriptions suivantes. 

 

 Toutes les dispositions de la réglementation nationale, non expressément 

modifiées, restent applicables en leur totalité. 
 
5-1 : Enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur : 

 

 Leur hauteur est limitée à 0,70 mètre. 

 

 Leur surface totale par établissement est limitée à 6 mètres carrés. 

 

5-2 : Enseignes installées en toiture ou terrasse en tenant lieu 

 

 Elles peuvent être autorisées aux conditions de la réglementation nationale, mais ce 

uniquement lorsque l’activité occupe la totalité du bâtiment et dans la limite d’un seul 

dispositif par établissement, de hauteur maximale n’excédant pas 0,70 mètre. 

 

5-3 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol 

 

 Elles peuvent être autorisées aux conditions de la réglementation nationale mais 

dans la limite d’un seul dispositif par unité foncière, de surface n’excédant pas 3 mètres 

carrés et ne s’élevant pas à plus de 3 mètres au-dessus du niveau du sol naturel. 

 
 

Article 6 : Dispositions applicables aux enseignes en ZPR n° 2 et ZPR n° 3 
 

 Les enseignes sont soumises aux dispositions de la réglementation nationale (décret 

n° 82-211 du 24 février 1982), complétées ou modifiées par les prescriptions suivantes, 

applicables en ZPR n° 2 et n° 3, sauf indication contraire. Toutes les dispositions de la 

réglementation nationale, non expressément modifiées, restent  applicables en leur totalité. 
 

6-1 : Enseignes apposées à plat sur un mur ou parallèlement à un mur : 

 

6-1-1 : Elles ne doivent pas dépasser les limites du mur, ni constituer par rapport à lui une 

saillie de plus de 0,25 mètre. Toutefois, un dépassement des limites du mur peut être autorisé 

sur une longueur inférieure au 1/5 de celle de la façade,  s’il n’excède pas 0,80 mètre de 

hauteur. 
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6-1-2 : La surface cumulée de toutes les enseignes apposées à plat ou parallèlement au mur, 

ne peut excéder le cinquième de la superficie totale de chaque façade. 

 

 

6-2 : Enseignes installées sur toiture ou terrasse en tenant lieu 

 

6-2-1 : Ces enseignes doivent être réalisées au moyen de lettres ou de signes découpés 

dissimulant leur fixation et sans panneaux de fonds autres que ceux nécessaires à la 

dissimulation de supports de base. Ces panneaux ne peuvent pas dépasser 0,50 mètre de 

haut. 

 

6-2-2 : La hauteur de ces enseignes ne peut excéder le 1/5 de la hauteur de la façade, 

sans toutefois pouvoir excéder 2 mètres. 

 

6-2-3 : Dans le cas d’un bâtiment dont la toiture comporte deux ou plusieurs pans, 

l’enseigne peut être constituée d’un panneau plein de hauteur n’excédant pas 0,80 mètre, 

de longueur inférieure à 3 mètres. 

 

 

6-3 : Cumul des enseignes apposées à plat sur un mur et de celles installées sur toiture 

 

 La surface cumulée des enseignes visées aux articles 6-1 (enseignes parallèles au mur) 

et 6-2 (enseignes installées en toiture) ne peut pas excéder le cinquième de la superficie totale 

de la façade. 

 

 

6-4 : Enseignes apposées sur clôture non aveugle, clôture aveugle ou mur de clôture 

 

 Elles peuvent être autorisées, si elles sont réalisées selon un seul des modes 

suivants, soit :  

 

 leur surface maximale n’excède pas 2 mètres carrés par établissement, le long de chaque 

voie bordant l’immeuble où est exercée l’activité signalée, 

 

 la hauteur du dispositif n’excède pas 0,40 mètre, mais ce, sur une longueur maximale de 10 

mètres, le long de chaque voie bordant l’immeuble où est exercée l’activité signalée. 
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6-5 : Enseignes scellées au sol ou installées directement sur le sol 
 

6-5-1 : en ZPR n° 2 
 

  Les enseignes scellées au sol de plus d’1,50 mètre de large sont interdites sur le 

boulevard des Arpents et sur la rue du Pont d’Aulneau. 
 

  Sur les autres sites, elles ne peuvent être autorisées que sur les unités foncières de 

plus de 20 000 mètres carrés. 

 

  Sur les unités foncières de superficie inférieure à 20 000 mètres carrés, seules 

peuvent être autorisées des enseignes de moins de  1,50 mètre de large, installées dans les 

conditions fixées à l’article 6-5-3. 

 

6-5-2 : en ZPR n° 3  

 

  Sur les unités foncières de moins de 30 mètres de façade, l’enseigne ne peut être 

autorisée que sur dispositif « totem » de moins de 1,50 mètre de large , installé dans les 

conditions fixées par  l’article 6-5-3 ; 
 

  Sur les unités foncières de plus de 30 mètres de façade, peuvent être autorisées 

des enseignes scellées au sol de plus ou moins 1,50 mètre de large, installées conformément 

aux conditions fixées par les articles 6-5-3 et 6-5-4. 
 

6-5-3 : Enseignes scellées au sol de moins de 1,50 mètre de large (totems)  
 

  Leur surface unitaire ne peut excéder 9 mètres carrés et elles ne peuvent s’élever à 

plus de 6 mètres au-dessus du niveau du sol naturel. 
 

  Elles peuvent être autorisées à raison d’un dispositif par établissement, sur chaque 

voie bordant l’immeuble où est exercée l’activité signalée. 
 

6-5-4 : Enseignes scellées au sol de plus de 1,50 mètre de large 

 

  Elles peuvent être autorisées dans les conditions fixées par les articles 3-4-2 à 

3-4-5. 
 

6-6 : Enseignes sur mât scellé au sol, de grande hauteur 
 

  Il peut être autorisé par unité foncière, une enseigne scellée au sol, dont la  hauteur 

excède 6 mètres, sans toutefois dépasser 12 mètres, sous réserve que la surface projetée du 

dispositif n’excède pas 4 mètres carrés. 

 

6-7 : Enseignes temporaires scellées au sol 
 

 Les enseignes temporaires scellées au sol, visées au 2°) de  l’article 16 du décret n° 

82-211, qui signalent des opérations immobilières de location et vente ainsi que la location ou la 

vente de fonds de commerce, sont limitées à un seul dispositif de 16 mètres carrés par 

opération annoncée. 
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08/10/19

NOMBRE DE MEMBRES EN
EXERCICE : 75

NOMBRES DE VOTANT : 64

EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS

DES BUREAUX ET DES CONSEILS COMMUNAUTAIRES

Le  jeudi  26  septembre  2019  à  19h30,  le  Conseil  Communautaire
légalement convoqué, s'est réuni au siège social sous la Présidence de
Monsieur Jean-Michel FOURGOUS

Étaient présents :
Monsieur Didier FISCHER, Monsieur Bernard DESBANS, Monsieur Jean-Michel
FOURGOUS, Mme Anne CAPIAUX, Monsieur Jean-Pierre LEFEVRE, Monsieur
Michel  BESSEAU,  Monsieur  François  DELIGNE,  Monsieur  Gilles  BRETON,
Mme Bénédicte  ALLIER-COYNE,  Monsieur  Roger  ADELAIDE,  Mme Danièle
VIALA, Monsieur Olivier PAREJA, Mme Danielle HAMARD, Madame Nathalie
PECNARD,  Monsieur  Philippe  GUIGUEN,  Monsieur  Bertrand  COQUARD,
Madame Françoise BEAULIEU, Mme Christine MERCIER, Monsieur Grégory
GARESTIER,  Madame  Myriam  DEBUCQUOIS,  Monsieur  Erwan  LE  GALL,
Madame  Véronique  ROCHER,  Monsieur  Michel  CHAPPAT,  Mme  Suzanne
BLANC,  Monsieur  Jean-Luc  OURGAUD,  Mme  Armelle  AUBRIET,  Monsieur
Bruno BOUSSARD, Monsieur Jean-Pierre PLUYAUD, Monsieur Vivien GASQ,
Madame  Joséphine  KOLLMANNSBERGER,  Monsieur  Bernard  MEYER,
Monsieur  Patrick GINTER, Madame Ginette FAROUX, Monsieur  Henri-Pierre
LERSTEAU,  Monsieur  Christophe  BELLENGER,  Monsieur  Dominique
MODESTE, Monsieur Guy MALANDAIN, Mme Jeanine MARY, Mme Christine
VILAIN,  Mme  Sandrine  GRANDGAMBE,  Monsieur  Ali  RABEH,  Mme  Anne-
Andrée BEAUGENDRE, Monsieur Othman NASROU, Monsieur Luc MISEREY,
Monsieur  Jean-Claude  RICHARD,  Madame  Sylvie  SEVIN-MONTEL,  Mme
Alexandra  ROSETTI,  Monsieur  Jocelyn  BEAUPEUX,  Monsieur  Jean-Michel
CHEVALLIER, Monsieur José CACHIN.

formant la majorité des membres en exercice

Absents   :
Madame  Christine  RENAUT,  Monsieur  Ladislas  SKURA,  Monsieur  Alain
HAJJAJ,  Monsieur  Nicolas  HUE,  Mme  Aurore  BERGE,  Mme  Catherine
BASTONI,  Madame  Sévrinne  FILLIOUD,  Madame  Véronique  GUERNON,
Monsieur Jean-Yves GENDRON, Monsieur Stéphane MIRAMBEAU, Monsieur
Thierry ESSLING. 

Secrétaire de séance   : Philippe GUIGUEN

Pouvoirs   :
Mme Ghislaine MACE BAUDOUI à Monsieur Bernard DESBANS, Mme Martine
LETOUBLON à Mme Anne CAPIAUX, Monsieur Laurent MAZAURY à Monsieur
Grégory GARESTIER, Madame Chantal  CARDELEC à Monsieur Jean-Pierre
LEFEVRE, Mme Nelly DUTU à Monsieur Luc MISEREY, Madame Véronique
COTE-MILLARD à Madame Joséphine KOLLMANNSBERGER, Madame Anne-
Claire  FREMONT à  Monsieur  Jean-Michel  FOURGOUS,  Monsieur  Bertrand
HOUILLON  à  Mme  Christine  MERCIER,  Monsieur  Sylvestre  DOGNIN  à
Madame Véronique ROCHER,  Monsieur  Eric-Alain  JUNES à Mme Suzanne
BLANC, Mme Marie-Noëlle THAREAU à Monsieur Jean-Luc OURGAUD, Mme
Michèle  PARENT  à  Monsieur  Jean-Pierre  PLUYAUD,  Monsieur  Bernard
ANSART à Monsieur Patrick  GINTER, Mme Patricia GOY à Monsieur Jean-
Michel CHEVALLIER.

Action Foncière
OB  JET     : 1 - (2019-314) - Saint Quentin en Yvelines - Coignières et Maurepas - Secteur Malmedonne élargi au
forum Gibet- Instauration d'un périmètre d'une Zone d'Aménagement Différé (ZAD) avec désignation de 
Saint-Quentin-en-Yvelines comme titulaire du droit de préemption 

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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OBJET   : 1 - (2019-314) - Saint Quentin en Yvelines - Coignières et Maurepas - Secteur Malmedonne élargi au 
forum Gibet- Instauration d'un périmètre d'une Zone d'Aménagement Différé (ZAD) avec désignation de 
Saint-Quentin-en-Yvelines comme titulaire du droit de préemption 

Le Conseil Communautaire

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment son article L5211-10

VU l’arrêté préfectoral n°2015350-0009 en date du 16 décembre 2015 fixant le nombre et la répartition
des sièges au sein du conseil communautaire du nouvel EPCI de Saint-Quentin-en-Yvelines à compter
du 1er janvier 2016 à 75 membres,

VU l’arrêté préfectoral n°2015358-0007 en date du 24 décembre 2015 portant fusion de la Communauté
d'Agglomération  de Saint-Quentin-en-Yvelines et de la Communauté de Communes de l’Ouest Parisien
étendue aux communes de Maurepas et de Coignières, et instituant le nouvel EPCI de Saint-Quentin-en-
Yvelines à compter du 1er janvier 2016, 

VU le bureau du 19/09/2019

VU  le Code de l’Urbanisme et notamment les articles L.210-1 ; L.212-1 ; L.212-2 ; L.213-1 ; L.213-3 ;
R.212-2 ; R.212-2 ;

VU les résultats en date du 12 juillet 2018 de l’appel à projet « Repenser la périphérie commerciale »
lancé  par  le  Ministère  de  la  Cohésion  des  Territoires  désignant  Saint-Quentin-en-Yvelines  comme
lauréat ; 

VU la délibération n° 2019-104 du Conseil Communautaire de Saint-Quentin-en-Yvelines du 9 mai 2019
instaurant un périmètre de prise en considération sur le secteur « Pariwest - Forum Gibet - Portes de
Chevreuse » ;

VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de Coignières du 24 septembre 2019 donnant un
avis favorable à la création d’une Zone d’Aménagement Différée sur le secteur Malmedonne élargi au
Forum Gibet et à la désignation de Saint-Quentin-en-Yvelines comme titulaire du droit de préemption
afférent ; 

VU la délibération du Conseil Municipal de la commune de Maurepas du 24 septembre 2019 donnant un
avis favorable à la création d’une Zone d’Aménagement Différée sur le secteur Malmedonne élargi au
Forum Gibet et à la désignation de Saint-Quentin-en-Yvelines comme titulaire du droit de préemption
afférent ;
 
CONSIDERANT  que Saint-Quentin-en-Yvelines est lauréat depuis le 12 juillet 2018 de l’appel à projet
« Repenser la périphérie commerciale » lancé par le Ministère de la Cohésion des Territoires et soutenu
par le réseau « Commerce, ville & territoire » ;

CONSIDERANT  que l’objectif de cet appel à projets est d’accompagner des collectivités territoriales à
engager la mutation de leurs périphéries commerciales en perte d’attractivité et en manque d’urbanité, en
accélérant la définition de projets de renouvellement urbain et commercial. Il s’agit de faire émerger des «
opérations-pilotes » pionnières et exemplaires ;
 
CONSIDERANT que Saint-Quentin-en-Yvelines et les communes de Maurepas et de Coignières portent
ensemble  la  volonté  d’engager  une  mutation  urbaine  sur  les  secteurs  de  Pariwest  -  Forum Gibet  /
Malmedonne - Portes de Chevreuse et de revaloriser ce 2ème pôle commercial de l’agglomération ;

CONSIDERANT  que l’objectif  est  de  donner  une  dimension  urbaine  à  cette  polarité  commerciale,
répondant  ainsi  à  la  définition des  intérêts  communautaires  en  matière  de  soutien  aux  activités
commerciales,  d’aménagement  du  territoire  en  lien  avec  le  projet  de  territoire  pour  les  prochaines
années ;

CONSIDERANT plus précisément que la réflexion engagée sur le secteur Malmedonne élargi au Forum
Gibet est à l’articulation de plusieurs territoires communaux : La Verrière, Maurepas, et Coignières ;
Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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CONSIDERANT qu’en effet, ce secteur à enjeux est concerné par divers projets d’envergure ;

CONSIDERANT que plusieurs projets de restructuration vont amener à de profondes transformations de
cette porte d’entrée d’agglomération ;

CONSIDERANT que leurs impacts dépassent les seules limites communales de La Verrière et s’étendent
notamment à la fois sur Maurepas et Coignières ;

CONSIDERANT que les grands projets en cours d’études ou partiellement réalisés sont les suivants : 
- Réaménagement du carrefour de la Malmedonne (enfouissement pour partie de la RN 10 et mise

à niveau de la RD13- budget 20 millions d’euros). Saint-Quentin-en-Yvelines mène actuellement
les études de faisabilités concernant l’aménagement du carrefour de la Malmedonne pour le
compte de l’Etat - Direction des Routes d’Ile-de-France (DIRIF).

- Réaménagement  du  pôle  Gare de La Verrière  faisant  l’objet  d’un  contrat  de  pole  validé  par
l’ensemble des partenaires le 10 avril 2018 (avec un plan de financement réparti entre SQY, Ile
de France Mobilités, le Département des Yvelines et la SNCF): études de maitrise d’œuvre en
cours  pour  la  création  d’un  parking  relais  en  superstructure  et  l’aménagement  des  espaces
publics  du  pôle  avec  création  des  gares  routières  Nord  et  Sud,  aménagement  des  dépose
minutes, station taxis, vélos. De plus la mise en accessibilité du bâtiment gare et des quais est
assurée par la SNCF (action hors contrat de pôle sous pilotage de la SNCF). 

- Réalisation de l’aménagement du boulevard Schuller et du doublement du pont au-dessus de la
RN10 pour accueillir la première séquence du Transport en Commun en Site Propre pour les bus
qui reliera les gares de Trappes et La Verrière.

- La création de la ZAC Gare Bécannes, avec une offre de nouveaux logements conséquente
(environ 1000), le développement d’un secteur d’activités aux abords immédiat de la gare en
façade sur la RN 10, la création d’une future centralité au sud de la gare, (étude de maitrise
d’œuvre urbaine lancée).

CONSIDERANT  que ce  secteur  est  donc  considéré  comme  stratégique  en  raison  de  sa  position
géographique, son niveau d’accessibilité et de visibilité depuis l’axe structurant qu’est la RN10 et son
potentiel de mutabilité et de maillage viaire à repenser ;

CONSIDERANT  que ces  caractéristiques  vont  être  renforcées  par  la  création  du  carrefour  de  la
Malmedonne dont les travaux pourraient commencer en 2023-2024 ;

CONSIDERANT qu’il présente aujourd’hui la situation foncière suivante:
- la présence d’un tissu urbain très hétérogène dans ses occupations et de grands tènements

fonciers. 
- La présence de certaines enseignes en difficulté économique, souvent peu qualitatives, et de

locaux commerciaux vacants, difficilement accessibles et pour certains peu visibles. 
- La  vocation  future  de  ce  secteur  à  repenser  en  lien  et  en  cohérence  avec  le  devenir  de

l’ensemble du secteur Pariwest.

CONSIDERANT que dans l’attente des conclusions de l’étude pré-opérationnelle prévues en 2020 et au-
delà de ces moyens mis en place,  SQY souhaite  pouvoir  se doter  des outils  qui  lui  permettront  de
maîtriser  le  développement  de  ce  secteur,  de  limiter  la  spéculation  foncière,  et  de  garantir  ainsi  la
faisabilité d’un projet urbain cohérent et innovant qui réponde aux enjeux de revalorisation urbaine et des
mobilités ;

CONSIDERANT qu’ainsi, par délibération n°2019-104 en date du 9 mai 2019, le Conseil Communautaire
de Saint Quentin en Yvelines a approuvé la mise en place d’un périmètre d’études en application de
l’article L.424-1 du code de l’urbanisme, sur le secteur « Pariwest - Forum Gibet - Portes de Chevreuse »,
afin qu’un sursis à statuer puisse être opposé aux demandes d’autorisation concernant des travaux,
susceptibles  de  compromettre  ou  de  rendre  plus  onéreuse  la  réalisation  de  ladite  opération
d’aménagement ;

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.
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CONSIDERANT que pour compléter les outils à disposition de la collectivité, SQY et les communes de
Coignières et Maurepas souhaitent en vertu de l’article L.212-1 du Code de l’Urbanisme se doter d’une
Zone d’Aménagement Différé afin de s’opposer à la spéculation foncière et de constituer des réserves
foncières pour une urbanisation future ;

CONSIDERANT  que l’article L.212-1 du Code de l’Urbanisme permet aux établissements publics de
coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre ayant les compétences en matière de plan local
d’urbanisme  de  créer,  par  délibération  motivée  de  l'organe délibérant  et  après  avis  des  communes
incluses dans le périmètre de la zone, des Zones d’Aménagement Différé (ZAD) ;

CONSIDERANT qu’à ce titre et compte tenu des perspectives de développement de cette zone, Saint-
Quentin-en-Yvelines propose d’instaurer un périmètre de Zone d’Aménagement Différé sur le secteur
Pariwest-Forum  Gibet-Portes  de  Chevreuse,  sur  les  communes  de  Maurepas  et  de  Coignières,
conformément au plan et à la liste des parcelles concernées annexés ;

CONSIDERANT  que  la  commune  de  Maurepas  et  la  commune  de  Coignières  ont  approuvé  le  24
septembre 2019, lors de leurs conseils municipaux respectifs, la création de cette ZAD et la désignation
de Saint-Quentin-en-Yvelines comme titulaire du Droit de Préemption afférent ;

CONSIDERANT l’avis favorable de la commission Aménagement et Mobilités du 10 septembre 2019 ; 

APRES EN AVOIR DELIBERE,

Article 1 : Instaure un périmètre de Zone d’Aménagement Différé sur le secteur Malmedonne élargi au
Forum Gibet situé sur les communes de Coignières et de Maurepas, conformément au plan et à la liste
de parcelles concernées annexés.

Article 2 :  Désigne Saint-Quentin-en-Yvelines comme titulaire du Droit de Préemption instauré par la
Zone d’Aménagement Différé. 

Adopté à la majorité par 63 voix pour , 1 voix contre (Monsieur CHAPPAT) 

FAIT ET DELIBERE, SEANCE LES JOUR, MOIS ET AN QUE DESSUS.

AFFICHE A LA PORTE DE L'HOTEL D'AGGLOMERATION LE 03/10/2019

POUR EXTRAIT CONFORME

Le Président

Jean-Michel FOURGOUS

«signé électroniquement le 08/10/19

Sauf mention contraire inscrite dans la mesure de publicité appropriée, la présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Versailles qui peut être saisi de manière dématérialisée à partir du site www.telerecours.fr dans un délai de deux mois à compter de la
plus tardive des dates suivantes :
- Date de sa réception en Préfecture ;
- Date de sa publication et/ou de sa notification.
Dans ce même délai, un recours gracieux peut être déposé devant l'autorité territoriale. Ce recours suspend le délai de recours contentieux qui
recommencera à courir à compter de la réponse expresse de l'autorité territoriale ou à défaut de réponse, deux mois après l'introduction du recours
gracieux.

Saint-Quentin-en-Yvelines-Communauté d’Agglomération – Séance du  jeudi 26 septembre 2019

http://www.telerecours.fr/




COIGNIERES

VERRIERE (LA)

MAUREPAS

A OA O

A EA E

A NA N

A DA D

A MA M

0 W0 W

A PA P

A HA H

A LA L

A RA R

A IA I

62

4

69

2

5

3

859

1

44

42

7

41

9

31

19

105

55

8

34

109

16

6

48

10

36

37

88

35

32

11

33

47

108

54

17

14

38

26

43

72

30

73

103

13

22

76

39

15

20

343

70

345

338

45

24

87

351
346

349

347

80

107

75

342348

350

78

340

106

46

40

71

339

341353

29

950

954 344

953

951

949

320
323

336 331

952

SO
Terre d'innovations

Auteur: DDU - Foncier - JS 

Source(s) : SIG-CASQY
G:\DA\FONCIER\GEOMETRES\REQUETES\168\ZAD MALMEDONNE\ZAD MALMEDONNE_V2.mxd
G:\DA\FONCIER\GEOMETRES\REQUETES\168\ZAD MALMEDONNE\PLANS\ZAD MALMEDONNE ..._ind.2.pdf
G:\DA\FONCIER\GEOMETRES\REQUETES\168\ZAD MALMEDONNE\ÉTAT_PARC_V2 (Parcelle(2).xlsx

Echelle : 
MàJ: 09/09/2019

1 / 4 000

Communes de
MAUREPAS
COIGNIÈRES

´

----
PROJET

CRÉATION
Z.A.D.

MALMEDONNE

LÉGENDE

LIMITES COMMUNES

LIMITES SECTION

PROJET

EMPRISE PROJET

ZAD

ÉTAT
PARCELLAIRE

Date: 31/07/2019

COMMUNE SECTION NUM PARC SUPF ADR_PARC COMMUNE SECTION NUM PARC SUPF ADR_PARC

MAUREPAS AO 320 23 M² 9002   IMP DU LAURAGAIS COIGNIÈRES AN 0001 6296 M² RUE LAENNEC

321 23 M² 9003   IMP DU LAURAGAIS 2 6066 M² 5   RUE LAENNEC

322 21 M² 9004   IMP DU LAURAGAIS 3 3043 M² 3   RUE LAENNEC

323 23 M² 9005   IMP DU LAURAGAIS 4 35000 M² 9000   RUE LAENNEC

324 22 M² 9006   IMP DU LAURAGAIS 5 6689 M² RUE LAENNEC

325 20 M² 9007   IMP DU LAURAGAIS 6 2259 M² 9000   AV AMPERE

326 22 M² 9008   IMP DU LAURAGAIS 7 4138 M² 8   AV AMPERE

327 18 M² 9009   IMP DU LAURAGAIS 8 2543 M² 9000   RUE DU GIBET

328 22 M² 9010   IMP DU LAURAGAIS 9 3498 M² 9001   RUE LAENNEC

329 22 M² 9011   IMP DU LAURAGAIS 10 3682 M² 6   RUE LAENNEC

330 19 M² 9012   IMP DU LAURAGAIS 11 3000 M² 8   RUE LAENNEC

331 19 M² 9013   IMP DU LAURAGAIS 15 763 M² 11   RUE DU GIBET

332 18 M² 9014   IMP DU LAURAGAIS 16 4000 M² 9   RUE DU GIBET

333 20 M² 9015   IMP DU LAURAGAIS 54 2845 M² 9500   RUE DU GIBET

334 20 M² 9016   IMP DU LAURAGAIS 55 4569 M² 11   RUE DU GIBET

335 19 M² 9017   IMP DU LAURAGAIS 69 59018 M² 94   RTE NATIONALE 10

336 20 M² 9018   IMP DU LAURAGAIS AO 2 14217 M² 9001   CD 13

337 19 M² 9019   IMP DU LAURAGAIS 3 11135 M² 9501   RUE DE MONTFORT L AMAURY

338 994 M² 2   RUE DU COUSERANS 5 14155 M² 900   RUE DE MONTFORT L AMAURY

339 284 M² N RN 10 13 1411 M² 20   RTE NATIONALE 10

340 400 M² 10   N RN 10 14 2431 M² 22   RTE NATIONALE 10

341 264 M² 10   N RN 10 15 1515 M² 24   RTE NATIONALE 10

342 465 M² N RN 10 16 629 M² 22   RTE NATIONALE 10

343 1497 M² 4   RUE DU COUSERANS 17 2673 M² 22   RTE NATIONALE 10

344 59 M² 6   RUE DU COUSERANS 19 5465 M² 28   RTE NATIONALE 10

345 1052 M² 6   RUE DU COUSERANS 20 1277 M² 30   RTE NATIONALE 10

346 728 M² 12   N RN 10 22 1363 M² 34   RTE NATIONALE 10

347 653 M² N RN 10 24 586 M² 34   RTE NATIONALE 10

348 446 M² 9002   LDT LA MALMEDONNE 26 1846 M² 42   RTE NATIONALE 10

349 720 M² 10   RUE DU COUSERANS 29 49 M² AV AMPERE

350 413 M² 12   RUE DU COUSERANS 30 1496 M² AV AMPERE

351 801 M² 16   RUE DU COUSERANS 31 5436 M² AV AMPERE

353 124 M² RUE DU COUSERANS 32 3105 M² 2   RUE JACQUARD

858 20 M² 9001   IMP DU LAURAGAIS 33 3047 M² 4   RUE JACQUARD

859 11182 M² SQ DU MINERVOIS 34 4187 M² 6   RUE JACQUARD

876 21 M² RUE DU COUSERANS 35 3240 M² 8   RUE JACQUARD

949 28 M² L ETANG DES BESSIERES 36 3427 M² RUE JACQUARD

950 82 M² L ETANG DES BESSIERES 37 3341 M² 7   RUE JACQUARD

951 39 M² L ETANG DES BESSIERES 38 2200 M² 9   RUE JACQUARD

952 14 M² N RN 10 39 2838 M² RUE DES FRERES LUMIERE

953 24 M² L ETANG DES BESSIERES 40 224 M² RUE DES FRERES LUMIERE

954 66 M² RUE DU COUSERANS 41 6774 M² RUE DES FRERES LUMIERE

42 8301 M² BD DES ARPENTS

43 1708 M² 9000   BD DES ARPENTS

44 10000 M² 5   RUE JACQUARD

45 609 M² RUE JACQUARD

46 261 M² RUE JACQUARD

47 3015 M² 3   RUE JACQUARD

48 3769 M² 1   RUE JACQUARD

62 62294 M² 1   RUE DE MONTFORT L AMAURY

70 785 M² 32   RTE NATIONALE 10

71 202 M² 32   RTE NATIONALE 10

72 1440 M² 26   RTE NATIONALE 10

73 1414 M² 26   RTE NATIONALE 10

75 343 M² 26   RTE NATIONALE 10

76 4144 M² RUE DES FRERES LUMIERE

78 276 M² RUE DES FRERES LUMIERE

80 431 M² RUE DES FRERES LUMIERE

87 570 M² 36   RTE NATIONALE 10

88 3240 M² 38   RTE NATIONALE 10

103 1979 M² 3   RUE DES FRERES LUMIERE

105 6527 M² 28   RTE NATIONALE 10

106 340 M² RUE DES FRERES LUMIERE

107 556 M² RUE DES FRERES LUMIERE

108 4194 M² 28   RTE NATIONALE 10

109 5716 M² 28   RTE NATIONALE 10





Sources: Esri, HERE, Garmin, Intermap, increment P Corp., GEBCO, USGS, FAO, NPS, NRCAN, GeoBase, IGN,
Kadaster NL, Ordnance Survey, Esri Japan, METI, Esri China (Hong Kong), (c) OpenStreetMap contributors, and the
GIS User Community
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Sources: Esri, HERE, Garmin, Intermap, increment P Corp., GEBCO, USGS, FAO, NPS, NRCAN, GeoBase, IGN,
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GIS User Community
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